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L’an deux mille vingt et un le 2 juin à 15 heures, les conseillers syndicaux désignés par les comités de territoires se sont réunis 

physiquement et par visioconférence au siège social du syndicat à La Rochette, suite à la convocation en date du 27 mai 2021 

du président, Pierre Yvroud.  

 

Membres du comité syndical présents physiquement : 

M. Philippe BAPTIST, M. Michel BAZERBES, M. Jean Daniel BEAUDI, Mme Bernadette BEAUVAIS, M. Freddy 

BODIN, M. Dominique BOSSE, M. Alain CHANTRAIT, M. Francis CHESNE, M. Segundo COFRECES, M. Philippe 

DOUCE, M. Didier FENOUILLET, M. Pascal FOURNIER, M. Michel GARD, M. Jacques ILLIEN, M. Pascal MACHU, 

M. Christophe MARTINET, M. Christian POTEAU, Mme Claude RAIMBOURG, M. Manuel RIBEIROS MEDEIROS, 

M. Alain RODRIGUEZ, M. Anicet VESAIGNE, M. Pierre YVROUD. 

 

Membres du comité syndical présents par visio-conférence : 

Mme Claire CAMIN, M. Jacques DELPORTE, Mme Laure DEMAHIS-BALLOU, M. Michel DUBARRY, M. José 

GALLARDO, M. Bertrand GIRAUDEAU, M. Louis JACKSON, M. Ikbal KHLAS, Mme Laure LUCE, M. Franck 

MARECHAL, M. Patrick MIKALEF, Mme Isabelle MIRAS, M. Eric PIASECKI, M. Dany ROUGERIE, Mme Cathy 

VEIL. 

 

Délégués représentés :   

Mme Stéphanie AUZIAS, donne pouvoir à M. Pierre YVROUD 

M. Benoît LOCART, donne pouvoir à M. Pascal FOURNIER 

M. Frédéric MOREL, donne pouvoir à M. Christian POTEAU 

M. Achille HOURDÉ, donne pouvoir à M. Pierre YVROUD 

M. François FORTIN, donne pouvoir à M. Jacques ILLIEN 

M. Jean-Louis BOUCHUT, donne pouvoir à M. Michel GARD 

 

Délégués excusés : 

M. Julien AGUIN, M. Jean-Paul ANGLADE, M. Gérard BALLAND, M. Jean-Michel BELHOMME, M. Jean-Jacques 

BERNARD, M. Bruno BERTHINEAU, M. Benoît BLANC, M. Claude BONICI, M. Jean-Pierre CORNELOUP, M. Pascal 

COUROYER, M. Yves DELAYE, M. Alexandre DENAMIEL, Mme Noëlle DESNOYERS, M. Christophe DUCHENE, 

M. Gilles DURAND, M. Philippe FASSELER, M. Xavier FERREIRA, M. Gérard GENEVIEVE, M. Eric GRIMONT, M. 

Francis GUERRIER, M. Ali KAMECHE, Mme Jocelyne KULPA-BETTENCOURT, M. Alban LANSELLE, M. Daniel 

LECUYER, M. Michel LEGRAND, M. Bernard MICHELOT, M. Rachid NEDATI, M. Patrick NOTTIN, Mme Marie-

Charlotte NOUHAUD, M. Francis OUDOT, Mme Isabelle PERIGAULT, M. Jean-Philippe POMMERET, M. Gilles 

ROSSIGNEUX, M. Laurent ROUDAUT, M. Michael ROUSSEAU, M. Christian SCHNELL, M. Georges THERRAULT, 

M. Laurent YONNET. 

 

Secrétaire de séance : M. Didier FENOUILLET 
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1 DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

 

M. Didier Fenouillet est désigné secrétaire de séance 

 

 

2 INFORMATION PORTANT SUR LES DELIBERATIONS PRISES PAR LE BUREAU SYNDICAL AU 

REGARD DE LA DELEGATION DES COMPETENCES 

 

 
 

N° DATES OBJET 

07-2021 05/05/2021 APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 18 MARS 2021 

08-2021 05/05/2021 CONVENTION DE PARTENARIAT PORTANT SUR L’ÉTUDE DE 
PREFIGURATION POUR LE DEVELOPPEMENT D’UNE FILIERE DE 
PRODUCTION DE GAZ RENOUVELABLE OU D’HYDROGENE 
RENOUVELABLE OU BAS CARBONE EN SEINE-ET-MARNE AVEC 
GRT Gaz 

08-2021 05/05/2021 APPROBATION DE LA CONVENTION DE FINANCEMENT – BUDGET 
PARTICIPATIF ECOLOGIQUE DE LA REGION ILE DE FRANCE 
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3 APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 1er AVRIL 2021 
Rapporteur : Pierre Yvroud 

 
PROJET DELIBERATION N°2021-23 

 
Le procès-verbal, qui a été transmis à chacun des membres du Comité Syndical, n’appelle aucune 
observation de leur part. 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Comité Syndical, à l’Unanimité des membres présents et représentés, 
APPROUVE le procès-verbal de la séance du 1er avril 2021.  
 
 

4 CREATION D’UN POSTE D’INGENIEUR TERRITORIAL 

Rapporteur : Isabelle Périgault 

 

PROJET DELIBERATION N°2021-24 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2019/8 du 19 février 2019 portant modifications statutaires et constatant la 

représentation-substitution de la communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée relative aux droits et obligations des fonctionnaires ;  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ;  

Vu le décret n° 2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet dans la fonction publique ; 

Vu le tableau des effectifs modifié ; 

Considérant le besoin de renforcer le service Energie et plus particulièrement le service proposé aux 

collectivités adhérentes en matière de Conseil en Energie Partagé ; 

Considérant que ce recrutement répondra aux demandes des communes qui souhaitent être 

accompagnées afin d’améliorer l’efficacité énergétique de leurs bâtiments publics, et de programmer des 

travaux de rénovation ; 

Considérant qu’un tel poste peut bénéficier de subventions de l’ADEME pour une durée n’excédant pas 

trois ans ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Comité Syndical, à l’Unanimité des membres présents ou représentés : 

 

DECIDE de créer un poste d’ingénieur territorial temps plein (catégorie A) 

DECIDE que le candidat sera recruté en tant que contractuel au titre d’un contrat de projet. 

 

DIT que les missions du poste sont :  

- Accompagner un « portefeuille » de communes et d’EPCI dans la gestion et la réduction de leurs 

factures énergétiques 

- Animer le territoire par des actions de sensibilisation et de formation aux économies d’énergie 

- Identifier les potentiels de projets de mutualisation de travaux d’économies d’énergies et proposer 

des programmes d’action en matière d’efficacité énergétique 

- Assurer un appui technique dans le cadre du projet EMIT (Exploitation Maintenance des Installations 

Thermiques) 

DECIDE que l’indice de rémunération de ce poste sera en concordance avec son expérience 

professionnelle ; 
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MODIFIE le tableau des effectifs en conséquence 

 

5 CREATION D’UN POSTE D’ATTACHE TERRITORIAL 

Rapporteur : Isabelle Périgault 

 

PROJET DELIBERATION N°2021-25 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2019/8 du 19 février 2019 portant modifications statutaires et constatant la 

représentation-substitution de la communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée relative aux droits et obligations des fonctionnaires ;  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ;  

Vu le tableau des effectifs modifié ; 

Considérant qu’actuellement l’adjointe du service SIG est recrutéE en qualité de technicien principal de 2ème 

classe ; 

Considérant que les diplômes de cet agent permettent de la nommer sur un grade de catégorie A dans la 

filière administrative (attaché territorial) ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Comité Syndical, à l’Unanimité des membres présents ou représentés : 

 

DECIDE de créer un poste d’attaché territorial temps plein (catégorie A). 

DECIDE que l’indice de rémunération de ce poste sera en concordance avec son expérience professionnelle 

si l’agent recruté est un contractuel. 

MODIFIE le tableau des effectifs en conséquence. 

 

 

6 CREATION D’UN POSTE D’ATTACHE TERRITORIAL 

Rapporteur : Isabelle Périgault 

 

PROJET DELIBERATION N°2021-26 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2019/8 du 19 février 2019 portant modifications statutaires et constatant la 

représentation-substitution de la communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée relative aux droits et obligations des fonctionnaires ;  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ;  

Vu le tableau des effectifs modifié ; 

Considérant qu’actuellement l’adjoint du service contrôle des concessionnaires et qualité de la fourniture est 

recruté en qualité de technicien principal de 1ère classe ; 

Considérant que les diplômes de cet agent permettent de le nommer sur un grade de catégorie A dans la 

filière administrative (attaché territorial) ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Comité Syndical, à l’Unanimité des membres présents ou représentés : 

 

DECIDE de créer un poste d’attaché territorial temps plein (catégorie A). 
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DECIDE que l’indice de rémunération de ce poste sera en concordance avec son expérience professionnelle 

si l’agent recruté est un contractuel. 

MODIFIE le tableau des effectifs en conséquence. 

 

 

7 CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT ADMINISTRATIF TERRITORIAL 

Rapporteur : Isabelle Périgault 

 

PROJET DELIBERATION N°2021-27 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2019/8 du 19 février 2019 portant modifications statutaires et constatant la 

représentation-substitution de la communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée relative aux droits et obligations des fonctionnaires ;  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ;  

Vu le tableau des effectifs modifié ; 

Considérant que l’agent actuellement au poste d’agent d’accueil est recruté par mutation interne au service 

affaires juridiques / commande publique durable ; 

Considérant la nécessité de la remplacer pour occuper les fonctions d’agent d’accueil ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Comité Syndical, à l’Unanimité des membres présents ou représentés : 

 

DECIDE de créer un poste d’adjoint administratif territorial temps plein. 

MODIFIE le tableau des effectifs en conséquence. 

 

 
8 SUPPRESSION DE POSTES 

Rapporteur : Isabelle Périgault 

 

PROJET DELIBERATION N°2020-28 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2019/8 du 19 février 2019 portant modifications statutaires et constatant la 

représentation-substitution de la communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart ; 

Considérant le tableau récapitulatif des postes à supprimer ci-dessous : 
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Filière Catégorie Délibération 
de création 
du poste 

Libellée du poste à 
supprimer 

Durée 
Heb. 

Motif de la suppression 

Administrative A SIESM le 
29/05/2012 

Directeur 35h Départ retraite 

C SMERSEM 
le 01/10/ 

Adjoint adm. 2ème classe 
devenu adjoint adm.  

35h Avancement de grade 

SDESM le 
25/06/2015 

Adjoint adm. 1ère classe 
devenu adjoint adm. 
principal de 2ème classe 

35h Avancement de grade 

SDESM le 
25/06/2015 

Adjoint adm. Principal 
de 2ème classe 

35h Avancement de grade 

Technique A SIESM du 
21/06/2012 

Ingénieur principal 35h Avancement de grade 

SDESM du 
04/03/2020 

Ingénieur 35h Changement de profil – 
recrutement au grade 
d’attaché 

SDESM du 
30/07/2020 

Ingénieur 35h Changement de profil – 
recrutement au grade de 
technicien principal de 
2ème classe 

B SIESM du 
21/06/2011 

Technicien principal de 
2ème classe 

35h Nomination au grade de 
technicien principal de 
1ère classe 

SIESM du 
02/07/2008 

Technicien supérieur 
devenu technicien 
principal de 2ème classe 

35h Avancement de grade 

SDESM du 
21/09/2017 

Technicien principal de 
1ère classe 

35h Mutation 

 

Vu les avis favorables ci-annexés du Comité Technique Paritaire en date du 9 mars 2021 ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Comité Syndical, à l’Unanimité des membres présents et représentés, 

 

DECIDE de supprimer : 

- Un poste de directeur 

- Un poste d’adjoint administratif de 2ème classe (devenu adjoint administratif territorial) 

- Un poste d’adjoint administratif 1ère classe (devenu adjoint administratif principal de 2ème classe) 

- Un poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe 

- Un poste d’ingénieur principal 

- Un poste d’ingénieur 

- Un poste d’ingénieur 

- Un poste de technicien principal 2ème classe 
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- Un poste de technicien supérieur (devenu technicien principal de 2ème classe) 

- Un poste de technicien principal 1ère classe 

 
 

9 ADHESION DES COMMUNES DE ANNET-SUR-MARNE, CHARMENTRAY, COMPANS, 

GESVRES LE CHAPITRE, GRESSY, IVERNY, MAUREGARD, LE MESNIL-AMELOT, MONTGE EN 

GOELE, MOUSSY-LE-NEUF, PRECY-SUR-MARNE, VILLEVAUDE ET VINANTES 

Rapporteur : Pierre Yvroud 

 

PROJET DE DELIBERATION N°2021-29 

 

Vu l’article L.5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), relatif à l’extension de 

périmètre des établissements publics de coopération intercommunale ; 

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2019/8 du 19 février 2019 portant modifications statutaires et constatant la 

représentation-substitution de la communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart ; 

Vu les délibérations des conseils municipaux des communes de Annet-sur-Marne du 6 mars 2021, 

Charmentray du 26 mai 2021, de Compans du 27 mars 2021, de Gesvres le Chapitre du 17 mai 2021, de 

Gressy du 27 février 2021, d’Iverny du 19 mars 2021, de Mauregard du 29 avril 2021, du Mesnil-Amelot du 

10 avril 2021, de Moussy-le-Neuf du 8 février 2021, de Precy-sur-Marne du 10 avril 2021, de Villevaudé du 

12 mai 2021, de Vinantes du 22 mars 2021 et de Montgé en Goële du 20 mai 2021, par lesquelles celles-ci 

sollicitent leur adhésion au SDESM ; 

Considérant que les communes d’Annet sur Marne, Charmentray, Compans, Gesvres le Chapitre, Gressy, 

Iverny, Mauregard, Le Mesnil-Amelot, Montgé en Goële, Moussy le Neuf, Precy sur Marne, Villevaudé et 

Vinantes ont demandé leur retrait du SIER de Claye dont elles sont membres ;  

Considérant que les communes d’Annet sur Marne, Charmentray, Compans, Gesvres le Chapitre, Gressy, 

Iverny, Mauregard, Le Mesnil-Amelot, Montgé en Goële, Moussy le Neuf, Precy sur Marne, Villevaudé et 

Vinantes décident que le SDESM percevra la taxe communale sur la consommation finale d’électricité. Le 

coefficient appliqué sera celui du SDESM ; 

Considérant que les communes d’Annet sur Marne, Charmentray, Compans, Gesvres le Chapitre, Gressy, 

Iverny, Mauregard, Le Mesnil-Amelot, Montgé en Goële, Moussy le Neuf, Precy sur Marne, Villevaudé et 

Vinantes souhaitent adhérer pour la compétence l’autorité organisatrice de la distribution d’électricité ; 

Considérant que les communes de Compans, Gressy, Mauregard et Montgé en Goële souhaitent adhérer 

pour la compétence d’autorité organisatrice de la distribution de gaz ; 

Considérant que les communes de Compans, Gesvres le Chapitre, Gressy, Mauregard et Montgé en Goële 

souhaitent adhérer pour la compétence Installation, exploitation et maintenance des infrastructures de 

recharge pour véhicules électriques ; 

Considérant que selon l’article 3.1 des statuts du SDESM, toute adhésion vaut transfert de la compétence 

l’autorité organisatrice de la distribution d’électricité ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Comité Syndical, à l’Unanimité des membres présents et représentés, 

 

APPROUVE l’adhésion des communes d’Annet-sur-Marne, Charmentray, Compans, Gesvres le Chapitre, 

Gressy, Iverny, Mauregard, Le Mesnil-Amelot, Montgé en Goële, Moussy-le-Neuf, Precy-sur-Marne, 

Villevaudé et Vinantes souhaitent adhérer pour la compétence l’autorité organisatrice de la distribution 

d’électricité. 

APPROUVE l’adhésion des communes de Charmentray, Compans, Gressy, Mauregard et Montgé en Goële 

pour la compétence d’autorité organisatrice de la distribution gaz. 
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APPROUVE l’adhésion des communes de Charmentray, Compans, Gesvres le Chapitre, Gressy, Mauregard 

et Montgé en Goële pour la compétence Installation, exploitation et maintenance des infrastructures de 

recharge pour véhicules électriques ; 

AUTORISE Monsieur le Président à engager la procédure de consultation des collectivités adhérentes pour 

solliciter leur avis sur ces demandes d’adhésion et d’élargissement du périmètre du Syndicat. 

DIT que d’Annet-sur-Marne, Charmentray, Compans, Gesvres le Chapitre, Gressy, Iverny, Mauregard, Le 

Mesnil-Amelot, Montgé en Goële, Moussy-le-Neuf, Precy-sur-Marne, Villevaudé et Vinantes seront 

rattachées au territoire 2 Nord-Ouest seine-et-marnais. 

 

 
 

10 TRANSFERT AU SDESM DE LA COMPETENCE INFRASTRUCTURE DE RECHARGE POUR 
VEHICULES ELECTRIQUES (IRVE) POUR LES COMMUNES DE COULOMMIERS ET 
BAGNEAUX-SUR-LOING 
Rapporteur : Jacques Illien 

 
PROJET DELIBERATION N°2020-30 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1321-1 et L5711-4 portant sur les 
transferts de compétence d’une commune à un syndicat ; 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2224-37 du CGCT portant sur la 

création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charges nécessaires à l’usage de véhicules 
électriques ou hybrides rechargeables ; 
Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2019/8 du 19 février 2019 portant modifications statutaires et constatant la 

représentation-substitution de la communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart ; 

Vu la délibération du conseil municipal du 12 avril 2021 de la commune de Bagneaux-sur-Loing demandant 

le transfert au SDESM de la compétence Infrastructure de recharge pour véhicules électriques ; 

Vu la délibération du conseil municipal du 12 avril 2021 de la commune de Coulommiers demandant le 

transfert au SDESM de la compétence Infrastructure de recharge pour véhicules électriques ; 

Considérant que les communes de Bagneaux-sur-Loing et Coulommiers disposent d’infrastructures de 

bornes de charge pour véhicules électriques exploitées par le SDESM au sein du réseau ECOCHARGE 77 ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Comité Syndical, à l’Unanimité des membres présents et représentés : 

 

ACCEPTE le transfert au SDESM de la compétence Infrastructure de recharge pour véhicules électriques  

des communes de Bagneaux-sur-Loing et Coulommiers. 

ACCEPTE le transfert de la propriété et la gestion des bornes de recharge existantes et du contrat de 

fourniture d’électricité associé. 

 
 

11 PROROGATION DE LA BONIFICATION DU TAUX DE SUBVENTION POUR LA CONVERSION DE 

CHAUFFERIES FIOUL EN CHAUFFERIES GAZ NATUREL 

Rapporteur : Frédéric Morel 

 
PROJET DE DELIBERATION N°2021-31 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2019/8 du 19 février 2019 portant modifications statutaires et constatant la 

représentation-substitution de la communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart ; 
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Vu la délibération 2020-117 du comité syndical du 14 octobre 2020 portant sur la réévaluation du taux de 

subvention pour les aides à la conversion de chaufferie fioul en gaz naturel ; 

Considérant que des communes (notamment Sourdun, Misy-sur-Yonne et Château-Landon) ont manifesté 

leur intérêt pour bénéficier de ce dispositif de conversion des chaudières fioul en chaudière gaz naturel ; 

Considérant que le fonds de concours est ainsi porté à 50% du montant HT des investissements, selon les 

mêmes modalités et conditions posées par la délibération précitée du comité syndical du 14 octobre 2020 ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Comité Syndical, à l’Unanimité des membres présents et représentés, 

 

APPROUVE la prorogation jusqu’au 31 décembre 2021 de la bonification du taux de subvention pour la 

conversion de chaufferie fioul en gaz naturel. 

 

DIT que les autres dispositions de la délibération 2020-117 du 14 octobre 2020 restent inchangées. 

 

AUTORISE le président à signer tous documents se rapportant à cette demande. 

 
 

12 DELIBERATION POUR AUTORISER LA SEM SDESM ENERGIES A PARTICIPER A LA SAS 

LIZYNERGIE RENOUVELABLE 

Rapporteur : Pierre Yvroud 

 

PROJET DE DELIBERATION N°2021-32 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L1521-1 à L 15251-3 ;   

Vu le Code du Commerce ; 

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2019/8 du 19 février 2019 portant modifications statutaires et constatant la 

représentation-substitution de la communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart ; 

Vu les statuts de la SEM SDESM ENERGIES ainsi que son pacte d’actionnaires ; 

Considérant que la société Agronergy titulaire du contrat de délégation de service public pour la création et 

l’exploitation du réseau de chaleur de Lizy-sur-Ourcq a proposé à la SEM SDESM Energies de participer au 

projet en entrant au capital de la société dédiée ; 

Considérant que cette société sera constituée avec les caractéristiques principales suivantes : 

- Forme juridique : société par actions simplifiée au sens des dispositions du Code de Commerce 
applicables,  
- Dénomination sociale proposée : Lizynergie Renouvelable 
- Capital social : dix mille euros (10.000 €)  
- Objet social principal notamment le développement, la production, l’exploitation et la vente de chaleur 
d’origine renouvelable. 
 

Après en avoir délibéré,  

Le Comité Syndical, à l’Unanimité des membres présents et représentés : 

 

AUTORISE la SEM SDESM ENERGIES : 

- à participer à hauteur de 49% maximum au sein de la société de projet :   
Lizynergie Renouvelable, dont le capital sera de 10 000 € et dont l’objet social portera notamment sur le 

développement, la production, l’exploitation et la vente de chaleur d’origine renouvelable ; 

- à effectuer toute démarche, formalité en vue de la constitution de ladite société de projet. 
 
 


